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1. En complément de son rapport';paru soUs la cota E/CH.4/1983/.31? le Secrétaire'
général informe -la'1 Commission que la proposition présentée' cl»àprès'lui a été;
communiquée par le^Gouvernement ougandais à propos de l'application de la réso-
lution 1902/37 de la/Commission et de la décision 1982/139 du Conseil économique
et social sur.l'assistance:de l'Organisation des Mation3 Unies dans 'la domaine des
droits de l'homme.

Projet

i) Bibliothèque du Ministère de
la justice et de la Haute Cour

a)

Besoins

Engagement pour deux ans d'un expert:

bibliothécaire (ouvrages de droit).

ii) Révision de la législation
ougandaise

iii) Formation de personnel
pénitentiaire

iv) 'Formation de fonctionnaires
de oolica

b) Formation professionnelle supérieure de
deux bibliothécaires (ouvrages de
droit) en plaça.

c) Recrutement et formation de quatre
bibliothécaires (ouvrages de droit).

d) Formation da quatre administrateurs
juristes chargés de seconder les
procureurs et les juges.

e) Fourniture de livres, rapports
juridiques et autrea ouvrages de droit.

a) Engagement pour deux ans d'un expert
pour pourvoir le poste de Commissaire à
la révision de la législation.

b) Engagement d'un expert pour pourvoir le
poste de Premier Conseiller parlementaire.

c) Formation de six procureurs ougandais à
la rédaction de textes parlementaires
et de textes juridiques généraux.

d) Edition de recueils des lois révisées.

Bourses de formation pour dix cadres moyens
des services pénitentiaires (criminologie,
étude des régimes pénitentiaires et
traitement des délinquants).

a) Formation de 12 fonctionnaires de police
(enquêtes scientifiques et, en parti-
culier, expertise légiste).

b) Formation de 12 fonctionnaires de police
(prévention de la crinûnalité et
justice pénale).

c) Formation de 6 fonctionnaires de police
(administration publique).

2. Ces propositions sont actuellement étudiées en consultation avec toutes les parties
intéressées, notamment le PWUD, 1'UNESCO et le Centre pour le développement social
et les affaires humanitaires.

3. La Commission sera tenue informée de l'évolution de cas projets.


